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La convention collective nationale des entreprises de désinfection, désin-
sectisation, dératisation (3 D) a été conclue le 1er septembre 1991 et étendue
par arrêté du 16 janvier 1992.

Depuis cette date, les acteurs sociaux de la branche ont conclu 3 avenants
le 11 mars 1997 relatifs au champ d’application, aux congés pour événe-
ments familiaux et au congé supplémentaire.

Compte tenu de la date à laquelle la convention a été conclue, les parte-
naires sociaux ont convenu de la nécessité :

– de réviser une partie des dispositions en vigueur (embauchage, rémuné-
ration, égalité professionnelle, etc.) ;

– d’adopter de nouvelles dispositions (recours au CDD, horaires de
travail, évolution de carrière, tutorat) ;

– de faire évoluer les classifications en substituant à la classification
actuelle fondée sur 16 coefficients une nouvelle classification hiérar-
chique basée sur 12 niveaux ;

– de revaloriser les minima conventionnels au 1er septembre 2005.

Il est expressément convenu entre les parties que l’entrée en vigueur de la
nouvelle classification et des minima conventionnels correspondants ne sau-
rait se traduire pour les salariés de la branche par une réduction de leur
rémunération mensuelle.



44 CC 2005/40

. .

Cela étant exposé, les parties ont convenu des dispositions suivantes :

Article 1er

Dispositions modifiées

Les parties conviennent de la modification :
– de l’article 6 relatif au droit syndical ;
– de l’article 7 relatif aux délégués du personnel et comité d’entreprise ;
– de l’article 8 relatif à l’embauchage ;
– de l’article 9 relatif à la période d’essai ;
– de l’article 11 relatif aux rémunérations qui font l’objet des nouveaux

articles 12 et 13 ;
– de l’article 12 relatif à l’égalité professionnelle qui fait l’objet du nou-

vel article 17 ;
– de l’article 14 relatif aux classifications qui font l’objet du nouvel

article 20 ;
– de l’article 16 relatif au changement de domicile du salarié qui fait

l’objet du nouvel article 23 ;
– de l’article 21 relatif aux absences qui fait l’objet du nouvel article 28 ;
– de l’article 25 relatif à la rupture du contrat de travail qui fait l’objet du

nouvel article 32 ;
– de l’article 26 relatif aux congés pour événements familiaux qui font

l’objet du nouvel article 33.

Article 2
Codification

L’insertion de nouvelles dispositions dans la convention collective emporte
modification de la numérotation des articles suivants :

– l’article 10 de la CCN relatif à la visite médicale d’embauche, dont le
texte est inchangé, est désormais codifié à l’article 11 ;

– l’article 13 de la CCN relatif à l’apprentissage, dont le texte est
inchangé, est désormais codifié à l’article 18 ;

– l’article 15 de la CCN relatif à l’affectation temporaire, dont le texte est
inchangé, est désormais codifié à l’article 22 ;

– l’article 17 de la CCN relatif au travail le dimanche et les jours fériés,
dont le texte est inchangé, est désormais codifié à l’article 24 ;

– l’article 18 relatif au travail de nuit, dont le texte est inchangé, est
désormais codifié à l’article 25 ;

– l’article 19 de la CCN relatif aux astreintes, dont le texte est inchangé,
est désormais codifié à l’article 26 ;

– l’article 20 de la CCN relatif à l’ancienneté, dont le texte est inchangé,
est désormais codifié à l’article 27 ;

– l’article 22 relatif aux maladies et accidents non professionnels, dont le
texte est inchangé, est désormais codifié à l’article 29 ;

– l’article 23 relatif à la prime d’ancienneté, dont le texte est inchangé,
est désormais codifié à l’article 30 ;

– l’article 24 relatif aux indemnités de déplacement, dont le texte est
inchangé, est désormais codifié à l’article 31 ;
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(1) Point étendu sous réserve de l’application de l’article L. 451-1 du code du travail
(arrêté du 16 janvier 1992, art. 1er).

– l’article 26 bis relatif au congé pour ancienneté, dont le texte est
inchangé, est désormais codifié à l’article 34 ;

– l’article 27 relatif aux jours fériés, dont le texte est inchangé, est désor-
mais codifié à l’article 35 ;

– l’article 28 relatif à l’hygiène et à la sécurité, dont le texte est inchangé,
est désormais codifié à l’article 36 ;

– l’article 29 relatif au dépôt, dont le texte est inchangé, est désormais
codifié à l’article 37 ;

– l’article 30 relatif à la date d’application, dont le texte est inchangé, est
désormais codifié à l’article 38.

Article 3
Droit syndical et liberté d’opinion

L’article 6 de la CCN dans sa version actuelle relatif au droit syndical et à
la liberté d’opinion est modifié comme suit :

Article 6
Droit syndical et liberté d’opinion

Le droit syndical s’exerce dans le cadre de la Constitution du 4 octo-
bre 1958 et de la loi du 27 décembre 1968 et des textes subséquents.

1. Les parties contractantes reconnaissent à chacun la liberté d’opinion
ainsi que celle d’adhérer ou non à un syndicat professionnel de son choix et
la liberté pour les syndicats d’exercer leur action conformément à la loi.

2. Les parties s’engagent à ne pas prendre en considération le fait d’ap-
partenir ou de ne pas appartenir à un syndicat ou à un parti politique pour
arrêter leurs décisions, notamment en ce qui concerne l’embauchage, la
conduite et la répartition du travail, la formation professionnelle, l’avance-
ment, la rémunération et l’octroi d’avantages sociaux, des mesures de disci-
pline ou de congédiement.

Si l’une des parties contractantes conteste le motif de congédiement d’un
salarié comme ayant été effectué en violation du droit syndical tel qu’il vient
d’être défini ci-dessus, les deux parties s’emploieront à reconnaître les faits
et à apporter au cas litigieux une solution équitable.

Cette disposition ne fait pas obstacle au droit pour les parties d’obtenir
réparation du préjudice causé.

3. (1) En vue de faciliter la participation des salariés à la vie syndicale et
à l’éducation ouvrière, les salariés désireux de suivre des stages ou sessions
consacrés à la formation économique, sociale et syndicale, auront droit sur
leur demande et pour autant qu’ils ne compromettent pas la bonne marche de
l’entreprise, à un congé de 12 jours ouvrables par an (loi no 85-1409 du
30 décembre 1985, code du travail, art. L. 451-1 L. 451-2 et L. 451-3).

Cette demande sera déposée au moins 1 mois à l’avance.

4. Lorsqu’un salarié est appelé à quitter son emploi pour exercer une
fonction syndicale élective d’une durée maximale de 4 ans, il disposera
d’une priorité de réintégration dans son emploi initial ou dans un emploi
similaire, pendant les 4 mois suivant l’expiration de son mandat syndical.
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A sa réintégration, le salarié reprendra l’ancienneté et les droits y afférents
qu’il avait au départ de l’entreprise.

Cette priorité s’exercera, à condition que l’intéressé présente sa demande
de réintégration dans le délai maximal de 1 mois suivant l’expiration de son
mandat, et hors le cas de mandats successifs.

5. Sur demande écrite de leur organisation syndicale, présentée au moins
2 semaines à l’avance, les syndiqués mandatés pourront obtenir de leur
employeur une autorisation d’absence pour assister au congrès statutaire
national de ces organisations et sous réserve que cette absence n’apporte pas
de gêne à la marche normale de l’entreprise. Ces journées d’absence ne
seront pas rémunérées.

Article 4

Délégués du personnel. – Comité d’entreprise

L’article 7 de la CCN dans sa version actuelle relatif aux délégués du per-
sonnel et comité d’entreprise est modifié comme suit :

Article 7

Délégués du personnel. – Comité d’entreprise

1. Délégués du personnel

Dans chaque établissement occupant plus de 10 salariés, il sera institué
des délégués titulaires et des délégués suppléants dans les conditions prévues
par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Le chef d’entreprise aura la charge d’organiser matériellement les élec-
tions, d’assurer le respect du secret et la liberté du vote (bulletins de vote,
enveloppes opaques, urnes, isoloirs).

Un protocole d’accord préélectoral définira les modalités pratiques d’orga-
nisation du scrutin, notamment :

– les dates limites de présentation des candidatures en fonction de la date
prévue pour le vote ;

– la constitution des bureaux de vote en cas de scrutins décentralisés ;
– les modalités de vote par correspondance de nature à permettre aux

électeurs empêchés, éloignés, malades ou accidentés du travail d’y parti-
ciper.

2. Comité d’entreprise

Dans les entreprises occupant au moins 50 salariés, des comités d’entre-
prise seront institués conformément aux textes légaux et réglementaires.

Les conditions matérielles du scrutin seront les mêmes que celles exposées
précédemment pour les délégués du personnel.
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Article 5

Embauchage

L’article 8 de la CCN dans sa version actuelle relatif à l’embauchage est
modifié comme suit :

Article 8

Embauchage

Tout engagement sera confirmé par une lettre ou un contrat stipulant
notamment :

– l’emploi et sa définition ;
– la classification et le niveau y afférent ;
– les appointements mensuels sur la base de l’horaire pratiqué et éven-

tuellement les autres éléments de la rémunération ;
– la période d’essai ;
– le cas échéant, toute indication particulière concernant l’activité de l’in-

téressé dans l’entreprise.

Toute modification ultérieure de l’un des éléments ci-dessus fera l’objet
d’une nouvelle notification écrite.

Dans le cas où le refus d’une telle modification entraînerait une rupture du
contrat de travail, l’imputabilité de la rupture sera déterminée par application
de la législation en vigueur.

Les conditions d’emploi et de travail des personnes handicapées répon-
dront aux conditions fixées par les textes légaux et réglementaires appli-
cables.

Article 6

Période d’essai

L’article 9 de la CCN dans sa version actuelle relatif à la période d’essai
est modifié comme suit :

Article 9

Période d’essai

La durée de la période d’essai est fixée à :
– 1 mois pour les employés et ouvriers ;
– 2 mois pour les techniciens et agents de maîtrise ;
– 3 mois pour les cadres.

Elle pourra être renouvelée d’une durée égale par accord écrit et accepté
par les parties avant l’expiration de la première période, notamment lorsque
ce renouvellement permettra au salarié d’acquérir une formation-adaptation
indispensable.
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En cas de rupture de l’essai pendant la période de renouvellement, un
préavis devra être respecté :

– 2 semaines pour un renouvellement égal ou supérieur à 2 mois ;
– une semaine pour un renouvellement de 1 mois.

Article 7
Contrat à durée déterminée

Il est inséré un nouvel article 10 à la CCN relatif au recours au contrat à
durée déterminée. Cet article est rédigé comme suit :

Article 10
Recours au contrat à durée déterminée

Le recours aux contrats à durée déterminée (CDD) n’est possible que dans
les conditions définies par la loi.

Tout salarié de niveau I dont la durée cumulée des CDD dans la même
entreprise et dans le même emploi atteint 2 ans passera automatiquement au
niveau II.

La durée du CDD qui a pris fin moins de 6 mois avant la date
d’embauche en CDI du même salarié au sein de la même entreprise pour le
même emploi sera déduite de la période d’essai applicable au titre du CDI.

Article 8
Rémunération

La rémunération des salariés à temps plein fait l’objet du nouvel article 12
rédigé comme suit :

Article 12
Rémunération des salariés occupés à temps plein

La rémunération garantie de chaque salarié sera fonction de sa classifica-
tion et de son horaire de travail.

Sous réserve des dérogations et exclusions prévues par la loi, la rémunéra-
tion brute versée à un membre du personnel ne pourra, en aucune manière,
être inférieure au SMIC.

La rémunération pourra comporter en sus du minima conventionnel une
fraction variable individuelle fondée sur un élément personnel au salarié et
fonction de son activité propre, de son rendement, du chiffre d’affaires traité
ou de tout autre élément du même ordre comme indiqué ci-après :

Quand la rémunération comporte une fraction variable, celle-ci ne peut
venir qu’en sus du minima conventionnel.

1. Toutefois, le personnel commercial fait exception à la règle énoncée ci-
dessus. En effet, quand la rémunération d’un commercial comporte une par-
tie variable liée à sa performance commerciale (commissions, intéressement
individuel...), tant la partie variable que la partie fixe sont intégrées dans
l’assiette des minima conventionnels.
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2. De façon générale, quel que soit le personnel considéré ou la structure
de la rémunération, aucune rémunération mensuelle ne peut être inférieure
aux minima légaux et conventionnels appréciés mois par mois pour un
emploi à temps plein. Il ne peut y avoir compensation pour excédent de
salaire de 1 mois par rapport à l’autre.

3. Sont à exclure de la fraction variable prise en compte dans l’apprécia-
tion des minima conventionnels, quand ils existent dans l’entreprise, les élé-
ments suivants : primes d’ancienneté, primes d’astreinte, heures supplé-
mentaires,prime de vacances, remboursements de frais, primes d’outillage,
primes d’habillage ou de blanchiment, primes de conduite automobile,
primes éventuelles pour événements familiaux (mariage, naissance..) ainsi
que la participation légale ou l’intéressement conclu au titre de l’ordonnance
de 1986 modifiée.

Article 9
Rémunération des salariés à temps partiel

Il est inséré un nouvel article 13 à la CCN relatif à la rémunération des
salariés à temps partiel rédigé comme suit :

Article 13

Rémunération des salariés occupés à temps partiel

La rémunération minimale appliquée au personnel travaillant à temps par-
tiel est définie suivant les salaires minima calculés au prorata de leur temps
de travail prévu contractuellement.

Toutes les heures susceptibles d’une majoration, telles que heures supplé-
mentaires, travail du dimanche et jours fériés, ainsi que le travail de nuit
(cf. art. 24 et 25), font l’objet des majorations légales applicables.

Article 10
Horaires de travail

Il est inséré un nouvel article 14 à la CCN relatif aux horaires de travail
rédigé comme suit :

Article 14

Horaires de travail

Les horaires de travail dépendent des modes d’organisation propres à
chaque entreprise et des accords signés conformément aux dispositions
légales.

Le programme de travail des salariés itinérants est établi de telle sorte
qu’il puisse être exécuté normalement en respectant la durée du travail sur
laquelle est fixée leur rémunération.

Le programme de travail des salariés itinérants devra tenir compte des
aléas résultant des heures d’ouverture des entreprises clientes et de leurs
impératifs de fonctionnement.
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Article 11
Négociation annuelle

Il est inséré un nouvel article 15 à la CCN relatif à la négociation annuelle
rédigé comme suit :

Article 15
Négociation annuelle et commissions paritaires

En ce qui concerne la révision des minima conventionnels, les syndicats
représentatifs au plan national participent à la négociation annuelle, à raison
de 2 délégués au maximum par organisation syndicale. Il en est de même
pour la participation aux commissions paritaires.

Durant leur participation à la négociation annuelle et aux commissions
paritaires, et dans la limite de 2 journées complètes, l’une réservée à la pré-
paration, l’autre à la négociation, les délégués syndicaux conserveront le
bénéfice de leur rémunération habituelle.

Les frais de déplacement afférents à cette négociation seront pris en
charge de la même manière, dans des limites arrêtées par les parties par voie
d’accord.

Pour les délégués de province, les temps de trajet font l’objet d’une
contrepartie conformément aux règles applicables.

Article 12
Révision des minima conventionnels

Les parties conviennent de revaloriser les minima conventionnels à
compter du 1er septembre 2005. La nouvelle grille des minima, qui se substi-
tue à l’annexe II de la convention collective est annexée au présent accord.

Il est inséré un nouvel article 16 à la CCN relatif à la révision annuelle
des minima conventionnels rédigé comme suit :

Article 16
Révision annuelle des minima conventionnels

Les parties conviennent de se réunir au cours du dernier trimestre de
chaque année pour engager une négociation sur la révision des minima
conventionnels, négociation à laquelle participeront les syndicats représenta-
tifs au plan national.

Dans l’hypothèse où cette révision aboutirait à déterminer un pourcentage
d’augmentation des salaires conventionnels, ce pourcentage d’augmentation
pourra être différencié d’un groupe à l’autre, mais s’appliquera de façon
identique à tous les niveaux d’un même groupe.

Cette revalorisation peut également s’appliquer sous une autre forme
(exemple : une partie fixe plus un pourcentage).

Le principe d’application d’un même pourcentage d’augmentation à tous
les niveaux d’un même groupe pourrait être remise en cause si l’actualisation
de l’un de ces niveaux devait dépendre de paramètres extérieurs (par
exemple le taux d’augmentation du SMIC).
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Quelle que soit la méthode de revalorisation et afin d’éviter un risque
éventuel de tassement de l’échelle des salaires conventionnels, une différence
minimale entre chaque niveau d’un même groupe, d’une part, et entre les
différents groupes, d’autre part, est garanti comme suit :

– maintien d’un écart mensuel minimal de 50 € entre chaque niveau d’un
même groupe ;

– maintien d’un écart mensuel minimal de 100 € entre le dernier niveau
d’un groupe et le premier niveau du groupe suivant.

Comme pour tout ce qui concerne les salaires minima conventionnels, les
écarts ainsi définis entre niveaux et entre groupes sont susceptibles d’être
revus dans le cadre de négociations paritaire.

Article 13
Egalité professionnelle

L’égalité professionnelle fait l’objet d’un nouvel article 17 rédigé comme
suit :

Article 17
Egalité professionnelle

Les employeurs s’engagent à assurer dans leur entreprise l’égalité profes-
sionnelle de tous les salariés.

Plus particulièrement, aucune discrimination ne sera exercée en ce qui
concerne l’embauche, la promotion, la formation professionnelle et la réparti-
tion du travail vis-à-vis :

– des femmes et des hommes ;
– des Français et des étrangers ;
– des convictions personnelles et des mœurs ;
– de l’âge ;
– des activités syndicales, politiques, philosophiques ou religieuses.

A qualification, expérience et performance égales, la rémunération doit
être égale entre les hommes et les femmes, au même titre qu’entre salariés
français, salariés ressortissant de l’un des pays membre de l’Union euro-
péenne et salariés ressortissant d’un pays non membre de l’Union euro-
péenne.

Article 14
Tutorat

Il est inséré un nouvel article 19 à la CCN relatif au tutorat rédigé comme
suit :

Article 19
Tutorat

Afin de promouvoir la formation interne et de favoriser la transmission
des compétences, un dispositif de « tutorat » est institué.
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Le tuteur, au sens de la présente convention, est un professionnel volon-
taire et apte à faire du transfert de connaissance et d’expérience. Il initie un
personnel de qualification inférieure à la sienne aux procédures internes à
l’entreprise et contribue à la formation et la qualification professionnelles du
personnel auprès duquel il exerce son tutorat.

En ce qui concerne les applicateurs-hygiénistes, un salarié placé au
niveau III peut être tuteur. La possession du DAPA (niveau IV minimum)
entraîne de facto l’aptitude à être tuteur. Toutefois, l’exercice du tutorat fai-
sant appel à des qualités pédagogiques et relationnelles, il n y a pas d’auto-
matisme entre la possession du DAPA et le fait d’être tuteur.

Le tuteur dispose du temps et des moyens nécessaires à l’exercice de son
tutorat.

Après avoir exercé de façon satisfaisante un tutorat pendant une période
probatoire qui ne peut être inférieure à 6 mois, la reconnaissance du savoir-
faire d’un salarié en tant que tuteur constitue un élément de valorisation de
son aptitude à cet égard.

Article 15
Classification

La classification professionnelle fait l’objet du nouvel article 20 rédigé
comme suit :

Article 20
Classification professionnelle

Dans les entreprises rattachées à la présente convention collective 3 D
(dératisation, désinfection, désinsectisation), la classification hiérarchique des
emplois basée sur 16 coefficients est remplacée, à compter du 1er sep-
tembre 2005, par une nouvelle classification hiérarchique basée sur
12 niveaux.

Les annexes I à VI, qui se substituent à l’annexe I de la convention col-
lective, déterminent les principales classifications professionnelles. Elles défi-
nissent les points ci-après :

– les définitions de postes, d’emplois et les qualifications professionnelles
correspondantes ;

– les niveaux hiérarchiques affectés aux différentes qualifications profes-
sionnelles déterminant les salaires minima correspondants.

Le tableau en annexe VII donne la table des correspondances coeffi-
cients/niveaux. Dans la table de correspondance, en cas de regroupement de
2 coefficients vers un seul niveau, c’est le coefficient le plus élevé dans
l’ancienne grille qui sera pris en compte pour transposition dans la nouvelle
grille. Ainsi :

– le coefficient 160 est assimilé au coefficient 170 de la grille actuelle
pour correspondance au niveau II de la nouvelle grille ;

– le coefficient 190 est assimilé au coefficient 200 de la grille actuelle
pour correspondance au niveau IV de la nouvelle grille ;

– le coefficient 400 est assimilé au coefficient 450 de la grille actuelle
pour correspondance au niveau X de la nouvelle grille ;

– le coefficient 550 est assimilé au coefficient 650 de la grille actuelle
pour correspondance au niveau XI de la nouvelle grille.
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Article 16
Evolution de carrière

Il est inséré un nouvel article 21 à la CCN relatif à l’évolution de carrière
rédigé comme suit :

Article 21

Evolution de carrière

Au-delà de 2 années de positionnement au niveau I, un employé doit être
positionné au niveau II.

Toutefois, pour les commerciaux embauchés au niveau I, ils seront posi-
tionnés au niveau II au-delà de 1 an d’ancienneté dans leur poste de
commercial.

L’évolution de carrière peut se faire aussi bien sur un plan fonctionnel que
sur un plan hiérarchique. Une haute compétence professionnelle peut per-
mettre d’accéder à des niveaux supérieurs, sans qu’il soit nécessaire de
recourir à un poste d’encadrement.

Article 17
Changement de domicile du salarié

Le changement de domicile du salarié accepté par les deux parties fait
l’objet d’un nouvel article 23 rédigé comme suit :

Article 23

Changement de domicile du salarié accepté par les deux parties

Le salarié déplacé, à la demande de l’employeur, aura droit au rembourse-
ment de ses frais de déménagement justifiés et, à cette occasion, de ses frais
de voyage et de ceux de sa famille (conjoint et personnes à charge), sur la
base définie par accord préalable entre les parties.

Article 18
Absence

Les absences du salarié font l’objet d’un nouvel article 28 rédigé comme
suit :

Article 28

Absence

Toute absence prévisible doit faire l’objet d’une autorisation écrite et préa-
lable de la direction. Tout salarié qui ne peut se rendre à son travail pour
quelle que cause que ce soit, sauf cas d’impossibilité absolue, doit en avertir
l’employeur dès que possible et au plus tard dans les 24 heures par tout
moyen en indiquant le motif de l’absence et sa durée probable, hors le cas
de la maladie faisant l’objet d’un arrêt.
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(1) Point étendu sous réserve de l’application de la loi no 78-49 du 19 janvier 1978 (arrêté
du 16 janvier 1992, art. 1er).

Les absences régulièrement notifiées comme il vient d’être dit devront être
justifiées à posteriori et dans les 48 heures, sauf cas de force majeure.

Article 19
Rupture du contrat de travail

La rupture du contrat de travail fait l’objet d’un nouvel article 32 rédigé
comme suit :

Article 32

Rupture du contrat de travail

1. Préavis

Toute rupture du contrat de travail hors période d’essai et quelle qu’en
soit la cause, sauf faute grave ou lourde, fera l’objet d’un préavis qui sera
fonction de l’ancienneté et de la classification du salarié :

– pour les ouvriers et employés :
– de 0 à 2 ans d’ancienneté : 1 mois ;
– à partir de 2 ans d’ancienneté : 2 mois ;

– pour les techniciens et agents de maîtrise : 2 mois ;
– pour les cadres : 3 mois,

dès la fin de la période d’essai.

En cas de démission du salarié, si celui-ci apporte la preuve qu’il a trouvé
un nouvel emploi, la période de préavis sera ramenée à :

– 15 jours pour les ouvriers et les employés ;
– 1 mois pour les techniciens et agents de maîtrise ;
– 2 mois pour les cadres.

2. Indemnité de licenciement

En cas de licenciement, sauf faute grave, lourde ou force majeure, le sala-
rié licencié à partir de 2 ans d’ancienneté, percevra une indemnité de licen-
ciement qui sera calculée comme suit :

A. – Pour les ouvriers, employés, techniciens, agents de maîtrise (1) :
– 1/10 de mois par année d’ancienneté, auquel il sera ajouté 1/15 de mois

à partir de 10 ans d’ancienneté, cette fraction n’étant cumulative qu’à
partir de la 10e année ;

– l’indemnité de congédiement résultant du barème ci-dessus ne peut être
supérieure à 12 mois ;

– le salaire à prendre en considération est, selon la formule la plus avan-
tageuse pour l’intéressé, 1/12 de la rémunération des 12 derniers mois
précédant le licenciement, ou 1/3 des 3 derniers mois, à l’exclusion,
dans ces 2 cas des gratifications de caractère aléatoire ou temporaire et
des sommes versées à titre de remboursement de frais.
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(1) Point étendu sous réserve de l’application de l’article L. 122-14-13 du code du travail
(arrêté du 16 janvier 1992, art. 1er).

B. – Pour les cadres, ils bénéficieront d’une indemnité de licenciement
après 2 ans d’ancienneté, s’établissant comme suit :

– pour la tranche de 0 à 10 ans d’ancienneté : 2/10 de mois par année de
présence ;

– pour la tranche de 10 à 15 ans d’ancienneté : 4/10 de mois par année de
présence, au-delà de 10 ans ;

– pour la tranche au-delà de 15 ans d’ancienneté : 6/10 de mois par année
de présence, au-delà de 15 ans.

L’indemnité de congédiement est majorée après 10 ans d’ancienneté de
1/2 mois pour les cadres âgés de moins de 50 ans, et de 1 mois pour les
cadres âgés de 50 ans et plus.

L’indemnité de congédiement résultant du barème ci-dessus ne peut être
supérieure à 14 mois.

3. Recherche d’emploi

Pour rechercher un emploi, en cas de licenciement, le salarié sera autorisé
pendant sa période de préavis, à s’absenter pendant un nombre d’heures égal
par mois de préavis à la durée hebdomadaire du travail dans l’établissement.

Les absences seront fixées de gré à gré et prises :
– soit au jour le jour avec un délai réciproque de prévenance de

48 heures ;
– soit cumulées en fin de période de préavis avec l’accord exprès de

l’employeur.

4. Retraite

A (1). – Tout salarié ayant atteint l’âge légal de la retraite, ayant droit à
une retraite au taux plein et partant volontairement doit observer un délai-
congé égal au préavis dû en cas de licenciement.

Il percevra une indemnité de départ en retraite fixée en fonction de son
ancienneté dans l’entreprise et égale :

– à 1 mois et demi de salaire après 10 ans d’ancienneté ;
– à 2 mois de salaire après 15 ans d’ancienneté ;
– à 2 mois et demi de salaire après 20 ans d’ancienneté ;
– à 3 mois de salaire après 25 ans d’ancienneté ;
– à 4 mois de salaire après 30 ans d’ancienneté.

Le salaire à prendre en considération est celui défini en matière d’indem-
nité de licenciement.

B. – L’employeur peut décider la mise à la retraite du salarié ayant
atteint 60 ans si celui-ci a droit à une retraite à taux plein.

Le salarié ainsi mis à la retraite aura un délai de prévenance égal à la
durée de son préavis et bénéficiera de l’indemnité légale de licenciement si
celle-ci est supérieure à l’indemnité conventionnelle de départ à la retraite
telle qu’elle est définie au paragraphe A du présent article.
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C. – Si les conditions de la retraite à taux plein ne sont pas réunies, le
départ du salarié à l’initiative de l’employeur, constitue un licenciement.

Article 20
Congés pour événements de famille

Les congés pour événements familiaux font l’objet d’un nouvel article 33
rédigé comme suit :

Article 33
Congés pour événements de famille

Mariage du salarié : 4 jours.

Naissance d’un enfant ou arrivée d’un enfant au foyer en vue de son
adoption : 3 jours.

Décès du conjoint : 3 jours.

Décès d’un enfant : 3 jours.

Décès du père ou de la mère : 2 jours.

Décès du beau-père ou de la belle-mère : 2 jours.

Décès du grand-père ou de la grand-mère du salarié : 1 jour.

Décès d’un frère ou d’une sœur : 1 jour.

Mariage d’un enfant : 1 jour.

La durée du congé du salarié en cas de mariage d’un enfant est portée à
2 jours pour les salariés ayant au moins 1 an d’ancienneté.

Article 21
Impérativité du présent accord

Les parties signataires conviennent de conférer aux dispositions nouvelles
issues du présent accord et aux dispositions dont le texte est modifié par le
présent accord un caractère impératif de telle sorte que les accords conclus à
un niveau inférieur ou ayant un champ d’application territorial ou profession-
nel moins large ne pourront y déroger qu’en adoptant des dispositions plus
favorables aux salariés.

Article 22
Durée. – Révision. – Dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Chaque partie signataire ou adhérente pourra demander la révision de tout
ou partie du présent accord, selon les modalités suivantes :

– toute demande de révision devra être adressée par lettre recommandée
avec accusé de réception à chacune des autres parties signataires et
adhérentes et comporter outre l’indication des dispositions dont la révi-
sion est demandée, des propositions destinées à les remplacer ;
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– dès réception du courrier susmentionné et au plus tard dans un délai de
3 mois suivant la réception de cette lettre, les parties devront ouvrir une
négociation en vue de la rédaction d’un nouveau texte ;

– les dispositions de l’accord dont la révision est sollicitée resteront en
vigueur jusqu’à la conclusion d’un nouvel accord ;

– les dispositions portant révision se substitueront de plein droit à celles
de l’accord, qu’elles modifient soit à la date expressément prévue, soit à
défaut, à partir du jour qui suivra son dépôt auprès du service
compétent.

Le présent accord pourra faire l’objet d’une dénonciation par tout ou par-
tie des organisations signataires et adhérentes, cette dénonciation produisant
les effets prévus par les dispositions légales.

Article 23
Publicité. – Entrée en vigueur. – Extension

Le présent accord, établi en 14 exemplaires originaux, sera notifié à
l’ensemble des organisations syndicales représentatives.

Dès l’expiration du délai d’opposition, le présent accord fera l’objet d’un
dépôt dans les conditions prévues à l’article L. 132-10 du code du travail, à
la direction départementale du travail.

A l’exception des dispositions dont l’entrée en vigueur est prévue à une
date spécifique, le présent accord entrera en vigueur le 1er jour suivant son
dépôt à la direction départementale du travail.

Les parties conviennent de présenter le présent accord à l’extension auprès
du ministère compétent.

Fait à Paris, le 11 juillet 2005.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Chambre syndicale des entreprises, désinfection, désinsectisation et

dératisation (3 D).

Syndicats de salariés :
Fédération de l’équipement, de l’environnement, des transports et des

services FO ;
Fédération nationale de l’encadrement, du commerce et des services

(SNCTAN-FNECS) CFE-CGC ;
Fédération nationale des syndicats de transports CGT ;
Fédération des services CFDT.
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ANNEXE VII

Grilles hiérarchiques :
tableau de correspondance entre coefficients et niveaux

GROUPE D’APPARTENANCE CLASSIFICATION ACTUELLE
(coefficients hiérarchiques)

CLASSIFICATION PROPOSÉE
(niveaux hiérarchiques)

GROUPE 1

Ouvriers et employés

150 1

160
2

170

180 3

190
4

200

GROUPE 2

Agents de maîtrise
et techniciens

225 5

250 6

280 7

300 8 (*)

GROUPE 3

Cadres

350 9

400
10

450

550
11

650

750 12

Les coefficients en italique, qui figurent dans les cases grisées, n’ont pas de cor-
respondance directe dans l’échelle des niveaux. Ils trouvent leur correspondance en
étant assimilés au coefficient qui leur est directement supérieur.

(*) Sous réserve de l’acceptation et confirmation de l’AGIRC, le niveau VIII du
groupe 2 devrait être un niveau « assimilé cadre » (art. 4 bis, CCN de 1947).
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